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1. Message de la commissaire 
 

 
L’Agence de la consommation en matière financière du Canada (ACFC) a été créée par le Parlement afin de veiller à ce que les 
consommateurs aient l’information et les compétences dont ils ont besoin pour traiter avec le secteur des services financiers, et à 
ce que le marché financier canadien soit sain, concurrentiel et équitable. L’Agence a un double mandat, qui consiste à éduquer les 
consommateurs et à surveiller les entités financières sous réglementation fédérale (EFF) 1. 
 
Au fil des ans, en collaboration avec nos partenaires et intervenants, nous avons élaboré et distribué des documents didactiques 
aux consommateurs. Nous avons aussi établi un cadre qui nous permet de définir, de régler et de surveiller les grandes questions 
de conformité. 
 
Le but que je me suis fixé en tant que commissaire de l’ACFC consiste à accroître le pouvoir des consommateurs canadiens de 
produits et de services financiers et à promouvoir des pratiques responsables sur le marché financier. 
 
Pour atteindre ce but, j’ai l’intention : 
 
 d’utiliser notre approche fondée sur le risque pour exercer une surveillance efficace des pratiques des EFF; 

 
 de mettre à jour et d’élargir : 

o le programme de la littératie financière pour cibler d’autres groupes spécifiques/sélectionnés de consommateurs 
canadiens;  

o le programme d’éducation des consommateurs pour s’assurer que les ressources sont pertinentes et répondent 
toujours aux besoins des consommateurs de produits et services financiers. 
 

 de définir, de suivre de près et d’évaluer les tendances et les questions nouvelles concernant les consommateurs de produits et 
services financiers; 
 

 de tirer profit des partenariats et des initiatives en place et d’en créer de nouveaux afin d’atteindre et faire connaître le mandat de 
l’Agence.  

                                                 
1 La définition des EFF inclut toutes les banques et les sociétés d’assurances, de fiducie et de prêt, associations de détail et exploitants de réseaux de cartes de 
paiement constitués ou enregistrés sous le régime d’une loi fédérale. 
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2. Nos principes directeurs 
 

  
2.1 Notre vision 

 
Accroître le pouvoir des consommateurs canadiens de produits et de services financiers et promouvoir des pratiques 
responsables sur le marché financier. 
 
 
 

2.2  Notre mandat 
 
L’ACFC est un organisme fédéral indépendant, établi en vertu de la Loi sur l’Agence de la consommation en matière 
financière du Canada (Loi sur l’ACFC), et elle remplit les rôles énoncés ci-dessous. En 2010-2011, le gouvernement du 
Canada a élargi le mandat de l’Agence pour y inclure les éléments figurant en italique. 
 
a. Superviser les institutions financières pour déterminer s’ils se conforment  

i. aux dispositions visant les consommateurs qui leur sont applicables;  
ii. aux conditions imposées par le ministre ou aux engagements exigés de sa part relativement à la protection des 

clients des institutions financières, et aux instructions données par celui-ci aux termes de la Loi sur l’ACFC.  
 

b. Inciter les institutions financières à se doter de politiques et de procédures pour mettre en œuvre les dispositions, 
conditions, engagements ou instructions visés à l’alinéa a. 

 
b.1  Inciter les institutions financières à se doter de politiques et de procédures pour mettre en œuvre 

i. les codes de conduite volontaires adoptées par elles en vue de protéger les intérêts de leurs clients, et qui sont 
accessibles au public;  

ii. les engagements publics pris par elles pour protéger les intérêts de leurs clients. 
 

c. Surveiller la mise en œuvre de codes de conduite volontaires adoptés par les institutions financières en vue de protéger 
les intérêts des clients, et qui sont accessibles au public, et surveiller les engagements publics pris par les institutions 
financières en vue de protéger les intérêts de leurs clients. 
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d. Sensibiliser les consommateurs en ce qui a trait aux obligations des institutions financières découlant des dispositions 
visant les consommateurs qui leur sont applicables et à toute question liée à la protection des consommateurs de 
produits et de services financiers. 

 
e. Favoriser, en collaboration avec les ministères, organismes ou sociétés mandataires fédéraux ou provinciaux, les 

institutions financières et les organisations de consommateurs et autres, la compréhension des services financiers et des 
questions qui s’y rapportent. 

 
f. Surveiller et évaluer les tendances et les questions qui se dessinent et qui peuvent influer sur les consommateurs de 

produits et de services financiers. 
 

g. Surveiller les exploitants de réseaux de cartes de paiement pour s’assurer qu’ils se conforment aux dispositions de la Loi 
sur les réseaux de cartes de paiement et de ses règlements. 

 
h. Inciter les exploitants de réseaux de cartes de paiement à se doter de politiques et de procédures pour mettre en œuvre 

des dispositions de la Loi sur les réseaux de cartes de paiement et de ses règlements. 
 

i. Surveiller la mise en œuvre de codes de conduite volontaires adoptés par les exploitants de réseaux de cartes de 
paiement et qui sont accessibles au public, et surveiller les engagements publics qu’ils ont pris concernant leurs 
pratiques commerciales à l’égard des réseaux de cartes de paiement. 

 
j. Sensibiliser le public en ce qui a trait aux obligations des exploitants de réseaux de cartes de paiement au titre des codes 

de conduite volontaires ou au titre de la Loi sur les réseaux de cartes de paiement. 
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2.3 Nos valeurs 
 

Les employés de l’ACFC, qui sont des employés de la fonction publique, respectent le Code de valeurs et d’éthique de la 
fonction publique. Par ailleurs, nous favorisons la mise en place d’un climat organisationnel et de relations de travail qui 
s’appuient sur les valeurs suivantes : 
 
 
 

Travail d’équipe  Nous encourageons et reconnaissons les réalisations à titre individuel et en 
équipe. Nous communiquons sans contrainte avec nos collègues pour 
promouvoir les intérêts des consommateurs. 
 

Respect  Nous traitons tous les individus avec respect, en faisant grand cas des 
différences personnelles et culturelles. Nous communiquons entre nous 
ouvertement, fréquemment, et avec respect. 
 

Créativité  Nous soutenons l’imagination créatrice vue comme le fondement de l’expansion 
et de la création de programmes et d’initiatives destinés aux consommateurs. 
Nous visons l’amélioration continue, dans tout ce que nous faisons. 
 

Proactivité  Nous reconnaissons que prévoir le changement, diriger le changement et 
s’adapter rapidement au changement sont essentiels à la prospérité dans un 
milieu dynamique. 
 

Impartialité  Nous veillons à ce que nos rapports avec les consommateurs, les intervenants, 
nos partenaires et notre équipe soient équitables et impartiaux. 
 

Responsabilisation  Nous obtenons des résultats qui sont en accord avec les priorités 
pangouvernementales et nous sommes responsables des résultats. 
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2.4 Notre engagement 
 
 

envers les consommateurs 
de produits et de services 
financiers : 
 

Donner aux consommateurs les moyens d’accroître leur pouvoir financier 
en leur fournissant les ressources qui leur permettront de prendre des 
décisions éclairées en matière financière. 
 
 
 

envers les intervenants : Renforcer et maintenir leur confiance en adoptant un comportement 
relevant d’une intégrité et d’une éthique sans faille. 
 
 
 

envers nos partenaires : Travailler avec eux afin d’apporter de la valeur à leur organisation tout en 
remplissant le mandat de l’Agence. 
 
 
 

envers notre équipe : Maintenir une culture d’excellence et d’exécution, fondée sur les valeurs 
de l’Agence. 
 
Offrir au personnel les possibilités de s’épanouir sur les plans personnel 
et professionnel, grâce à l’apprentissage continu. 
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2.5 Notre stratégie 
 
 

Résultat à l’échelle du gouvernement  
Un marché équitable et sécurisé2 

 

     
Résultats stratégiques de l’ACFC 

1. Les droits et les intérêts des consommateurs de produits et 
de services financiers sont respectés. 

2. Les consommateurs de produits et de services financiers comprennent 
leurs droits et leurs responsabilités, et prennent des décisions éclairées 
en matière financière. 

 

   
Activités de programme de l’ACFC 

1.1 Surveillance de la conformité et application des lois 2.1 Information des consommateurs et développement des 
      connaissances financières de base 

2.1.1  Programme d’éducation des consommateurs 
2.1.2  Programme de la littératie financière  
 

  
Priorités stratégiques de l’ACFC 

Utiliser notre approche fondée sur le risque pour exercer une 
surveillance efficace des pratiques des EFF. 

Mettre à jour et élargir : 
 le programme de la littératie financière pour cibler d’autres 

groupes spécifiques/sélectionnés de consommateurs canadiens;  
 le programme d’éducation des consommateurs pour s’assurer que 

les ressources sont pertinentes et répondent toujours aux besoins 
des consommateurs de produits et services financiers. 
 

Définir, suivre de près et évaluer les tendances et les questions 
nouvelles concernant les consommateurs de produits et services 
financiers. 

Tirer profit des partenariats et des initiatives en place et en créer de 
nouveaux afin d’atteindre et faire connaître le mandat de l’Agence. 
 

                                                 
2 Le rendement du Canada 2008-2009 : La contribution du gouvernement du Canada, Rapport annuel du président du Conseil du Trésor au Parlement, p. 37 

(http://www.tbs-sct.gc.ca/reports-rapports/cp-rc/2008-2009/cp-rctb-fra.asp). 
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3. Stratégies et indicateurs de rendement en fonction des résultats et priorités 
stratégiques 

 
Résultat à l’échelle du gouvernement : Un marché équitable et sécurisé 

Indicateur de rendement lié au résultat à l’échelle du gouvernement :   
Les intervenants et les partenaires sont d’avis que les stratégies et les résultats de l’ACFC contribuent à un marché équitable et sécurisé. 

Résultat stratégique no 1 de l’ACFC : Les droits et les intérêts des consommateurs de produits et de services financiers sont 
respectés.

Indicateurs de rendement liés au résultat stratégique no 1 :
Conformité des entités financières sous réglementation fédérale (EFF) avec les lois et règlements applicables, et leurs obligations au titre de 
leurs codes de conduite volontaires et engagements publics envers leurs clients. 
 

Priorité 
stratégique 

Activité de 
programme connexe 

Stratégies clés 

 

Utiliser notre 
approche 
axée sur le 
risque pour 
surveiller 
efficacement 
les pratiques 
des EFF 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. 1 Surveillance de la 
conformité et 
application des lois  

 Continuer d’améliorer l’approche fondée sur le risque pour ce qui est de la conformité, pour nous assurer que nous 
pouvons : 

 évaluer les sphères de risques éventuels liés au marché afin de mieux examiner et définir les questions de 
conformité; 

 simplifier les processus de conformité pour améliorer le caractère opportun des décisions et la correction des 
questions de conformité; 

 instaurer des processus qui permettent à l’Agence de faire une utilisation efficace des ressources qu’elle consacre à 
la  surveillance pour optimiser son influence sur le marché.  
 

 Mettre à jour et moderniser les systèmes, les politiques et les procédures de l’Agence pour veiller à ce qu’ils  soutiennent 
toujours nos activités en matière de conformité. 
 

 Fournir en temps opportun des renseignements fiables et pertinents pour soutenir les efforts déployés par le gouvernement 
pour améliorer les pratiques des EFF.  
 

 Définir les pratiques exemplaires sur le marché et les faire connaître aux EFF. 
 

 Travailler avec l’industrie pour élaborer des approches visant à renforcer la mise en œuvre des mesures de conformité. 
 

 Examiner et mettre à jour les processus, les systèmes et les approches de l’Agence pour soutenir les efforts faits par les 
EFF pour respecter les dispositions visant les consommateurs ainsi que leurs codes de conduite volontaires et leurs 
engagements publics. 
 

 Continuer d’élaborer et de mettre en œuvre des mécanismes permettant d’assurer une communication suivie et/ou un 
dialogue/une consultation avec les intervenants et les partenaires.
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Résultat à l’échelle du gouvernement : Un marché équitable et sécurisé 

Indicateur de rendement lié au résultat à l’échelle du gouvernement :   
Les intervenants et les partenaires sont d’avis que les stratégies et les résultats de l’ACFC contribuent à un marché équitable et sécurisé. 

Résultat stratégique no 2 de l’ACFC : Les consommateurs de produits et de services financiers comprennent leurs droits et leurs 
responsabilités, et prennent des décisions éclairées en matière financière. 

Indicateurs de rendement liés au résultat stratégique no 2 : 
Pourcentage de Canadiens qui connaissent leurs droits et responsabilités relativement aux questions financières. 
Pourcentage de Canadiens qui ont appliqué les connaissances tirées des documents didactiques de l’ACFC dans leur prise de décisions 
financières. 
 

Priorité stratégique Activités de 
programme connexes 

Stratégies clés 

Mettre à jour et élargir : 
 

le programme de la 
littératie financière pour 
cibler d’autres groupes 
spécifiques/sélectionnés 
de consommateurs 
canadiens 
 

 le programme 
d’éducation des 
consommateurs pour 
s’assurer que les 
ressources sont 
pertinentes et répondent 
toujours aux besoins des 
consommateurs de 
produits et services 
financiers 
 

 

2.1  Information des 
       consommateurs 
       et développement 
      des connaissances 
      financières de 
      base 
 
2.1.1 Programme 

d’éducation des 
consommateurs 
 

2.1.2  Programme de la 
littératie financière 

 
 

 
 Surveiller et analyser l’évolution du marché pour évaluer les répercussions sur les groupes cibles et définir en 

conséquence les besoins en matière d’éducation.  
 

 Appliquer les principes du langage et de la présentation clairs aux documents didactiques et aux outils nouveaux 
et existants de l’ACFC. 
 

 Adapter et élaborer des documents didactiques et des outils à l’intention de groupes cibles choisis. 
 

 Améliorer l’accès aux documents didactiques en diffusant des renseignements sur mesure par l’intermédiaire de 
divers canaux d’information.  
 

 Suivre de près la rétroaction et tenir des consultations auprès des intervenants au sujet des documents 
didactiques et des outils, et tenir compte de la rétroaction dans le cadre de l’élaboration et de l’amélioration des 
documents. 
 

 Dispenser une formation permanente au personnel pour améliorer la qualité des services de l’ACFC aux 
consommateurs. 
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Résultat à l’échelle du gouvernement : Un marché équitable et sécurisé 

Indicateur de rendement lié au résultat à l’échelle du gouvernement :   
Les intervenants et les partenaires sont d’avis que les stratégies et les résultats de l’ACFC contribuent à un marché équitable et sécurisé. 

Résultat stratégique no 1 de l’ACFC : Les droits et les intérêts des consommateurs de produits et de services financiers sont 
respectés. 

Résultat stratégique no 2 de l’ACFC : Les consommateurs de produits et de services financiers comprennent leurs droits et leurs 
responsabilités, et prennent des décisions éclairées en matière financière. 
 

Indicateurs de rendement liés aux résultats stratégiques nos 1 et 2 :
 
Conformité des entités financières sous réglementation fédérale (EFF) avec les lois et règlements applicables, et leurs obligations au titre de 
leurs codes de conduite volontaires et engagements publics envers leurs clients. 
 
Pourcentage de Canadiens qui connaissent leurs droits et responsabilités relativement aux questions financières. 
Pourcentage de Canadiens qui ont appliqué les connaissances tirées des documents didactiques de l’ACFC dans leur prise de décisions 
financières. 
 

Priorité 
stratégique 

Activités de 
programme connexes 

Stratégies clés

Définir, suivre 
de près et 
évaluer les 
tendances et 
les questions 
nouvelles 
concernant les 
consommateurs 
de produits et 
services 
financiers 
  

1.1 Surveillance de la 
conformité et 
application des lois 

 
2.1 Information des 

consommateurs et 
développement des 
connaissances 
financières de base 

 
2.1.1  Programme 

d’éducation des 
consommateurs 

 
2.1.2  Programme de la 

littératie 
financière 

 

 Renforcer la capacité de l’ACFC à mener des recherches sur les tendances et les questions qui se dessinent relativement 
aux consommateurs de produits et de services financiers. 
 

 Définir les projets de recherche à effectuer ainsi que les exigences s’y rattachant en matière de données. 
 

 Répertorier les documents et les recherches présentant un intérêt pour des projets précis et en assurer l’intégralité, et 
mener des recherches nouvelles pour mieux comprendre les tendances et les questions qui se dessinent sur le marché 
financier et sont susceptibles d’avoir des répercussions sur les consommateurs de produits et de services financiers. 
 

 Synthétiser une analyse de diverses sources, tirer des conclusions et formuler des recommandations concernant les 
mesures devant être prises par l’ACFC et/ou les décideurs, le cas échéant. 
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Résultat à l’échelle du gouvernement : Un marché équitable et sécurisé 

Indicateur de rendement lié au résultat à l’échelle du gouvernement :   
Les intervenants et les partenaires sont d’avis que les stratégies et les résultats de l’ACFC contribuent à un marché équitable et sécurisé. 

Résultat stratégique no 1 de l’ACFC : Les droits et les intérêts des consommateurs de produits et de services financiers sont 
respectés. 

Résultat stratégique no 2 de l’ACFC : Les consommateurs de produits et de services financiers comprennent leurs droits et leurs 
responsabilités, et prennent des décisions éclairées en matière financière. 
 

Indicateurs de rendement liés aux résultats stratégiques nos 1 et 2 :
 
Conformité des entités financières sous réglementation fédérale (EFF) avec les lois et règlements applicables, et leurs obligations au titre de 
leurs codes de conduite volontaires et engagements publics envers leurs clients. 
 
Pourcentage de Canadiens qui connaissent leurs droits et responsabilités relativement aux questions financières. 
Pourcentage de Canadiens qui ont appliqué les connaissances tirées des documents didactiques de l’ACFC dans leur prise de décisions 
financières. 
 

Priorité 
stratégique 

Activités de 
programme 
connexes 

Stratégies clés 

Tirer profit 
des 
partenaires et 
des initiatives 
en place et en 
créer de 
nouveaux 
afin 
d’atteindre et 
de faire 
connaître le 
mandat de 
l’Agence  
  

1.1 Surveilance de la 
conformité et 
application des 
lois 

 
2.1 Information des 

consommateurs 
et 
développement 
des 
connaissances 
financières de 
base 

 
2.1.1  Programme 

d’éducation des 
consommateurs 

 
2.1.2  Programme de 

la littératie 
financière 

 Élargir les canaux de liaison et de distribution de l’ACFC en identifiant et en engageant des partenaires influents et crédibles du 
gouvernement, des secteurs privé et à but non lucratif ainsi que des médias. 
 

 Mieux faire connaître l’ACFC en ligne en mettant à exécution une stratégie de marketing/média social pour renforcer la capacité 
de l’Agence à joindre les principaux publics cibles. 
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Résultat à l’échelle du gouvernement : Un marché équitable et sécurisé 

 
Résultat stratégique no 1 de l’ACFC : Les droits et les intérêts des consommateurs de produits et de services financiers sont respectés. 
Résultat stratégique no 2 de l’ACFC : Les consommateurs de produits et de services financiers comprennent leurs droits et leurs responsabilités, et 

prennent des décisions éclairées en matière financière. 
 

Priorités 
stratégiques 

Utiliser notre 
approche axée 
sur le risque 
pour surveiller 
efficacement les 
pratiques des 
EFF. 

Mettre à jour et élargir : 
 le programme de la littératie financière pour cibler 

d’autres groupes spécifiques/sélectionnés de 
consommateurs canadiens 
  

 le programme d’éducation des consommateurs pour 
s’assurer que les ressources sont pertinentes et 
répondent toujours aux besoins des 
consommateurs de produits et services financiers. 

Définir, suivre de 
près et évaluer les 
tendances et les 
questions nouvelles 
concernant les 
consommateurs de 
produits et services 
financiers. 
 

Tirer profit des partenaires et 
des initiatives en place et en 
créer de nouveaux afin 
d’atteindre et de faire 
connaître le mandat de 
l’Agence. 

 
Fondement 

stratégique : 
 

Soutenir 
l’exécution des 
programmes et 
la conformité 
de l’Agence 

avec les 
politiques et le 

Cadre de 
responsabilisa-
tion de gestion 

du 
Gouvernement 

du Canada 

Gouvernance  
 Poursuivre la mise en œuvre des outils et des processus permettant de s’assurer que les priorités et les résultats de l’Agence sont en accord 

avec le résultat visé à l’échelle du gouvernement.
Valeurs de la fonction publique 

 Continuer de travailler à la mise en place d’un environnement qui renforce l’importance des valeurs et de l’éthique dans la fonction publique, dans 
le cadre de l’exécution des programmes de l’ACFC.

Personnes et apprentissage, innovation et gestion du changement 
 Perfectionner les compétences et les connaissances des employés afin de leur permettre d’exceller dans la mise en œuvre des cadres adoptés 

par l’Agence pour l’éducation des consommateurs, l’acquisition des connaissances financières de base, la conformité et l’application des lois. 
 Instaurer des programmes de formation et de perfectionnement professionnels pour soutenir le maintien en poste, la planification de la relève et 

le transfert des connaissances. 
 Évaluer la satisfaction des employés au moyen de sondages menés à l’interne et à l’extérieur. 
 Cerner et documenter les principaux processus opérationnels, les besoins en matière d’information et un modèle pour soutenir la gestion de 

l’information à l’Agence et l’orientation stratégique de la technologie de l’information. 
 Actualiser/modifier les systèmes et mettre en œuvre de nouveaux systèmes, s’il y a lieu, pour répondre aux besoins de nos employés, 

intervenants et partenaires, et pour suivre de près l’efficience et l’efficacité de nos programmes. 
Politique et programmes et services axés sur les citoyens 

 Continuer d’évaluer la capacité de recherche et mettre en œuvre les outils et les procédures convenables pour assurer la qualité des services, 
des politiques et des programmes axés sur les citoyens. 

Gestion des risques 
 Continuer de définir les éléments de risque organisationnels et mettre en œuvre des stratégies d’atténuation des risques pour s’assurer que 

l’Agence atteint ses objectifs et respecte ses priorités. 
Gestion 

 Continuer d’évaluer et de mettre en œuvre des mécanismes, procédures et processus de contrôle clés pour protéger les biens de l’Agence et 
assurer une prestation efficace des services.

Résultats, rendement et responsabilisation 
 Mettre en œuvre le cadre de mesure du rendement à l’échelle de l’Agence et maintenir en place les mécanismes de surveillance et de rapport. 
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4. Entités financières sous réglementation fédérale 

 
L’Agence de la consommation en matière financière du Canada surveille les entités financières réglementées à l’échelle fédérale. 
Il s’agit de toutes les banques et des sociétés d’assurances, de fiducie et de prêt ainsi que des associations de détail et des 
exploitants de réseaux de cartes de paiement constitués ou enregistrés sous le régime d’une loi fédérale. 
 
 

Nombre d’organisations par catégorie d’entités financières sous 
réglementation fédérale, au 31 décembre 2010 

 
 Banques  

(nationales 
et 

étrangères) 

Sociétés 
de fiducie 
et de prêt 

Sociétés d’assurances 
 (y compris les sociétés 

d’assurance-vie et les sociétés 
multirisques, nationales et 

étrangères) 

Associations 
de détail  

Exploitants 
de réseaux 
de cartes 

de 
paiement 

 

Total 

Nombre 
d’organisations 

 

78 67 230 1 6 382 
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5. Consommateurs de produits et services financiers, intervenants, partenaires et 
médias 
 
L’Agence de la consommation en matière financière du Canada travaille avec les consommateurs de produits et services 
financiers, partenaires, intervenants et médias pour obtenir ses résultats stratégiques et favoriser un marché financier qui soit 
équitable et concurrentiel. 
 
 

5.1. Consommateurs de produits et services financiers 
 

5.1.1. Consommateurs individuels 
 

Les consommateurs canadiens de produits et de services financiers sont la première priorité de l’Agence. Au fil des 
ans, les produits financiers sont devenus de plus en plus complexes et perfectionnés. Nous faisons en sorte que les 
consommateurs connaissent leurs droits et leurs responsabilités, ainsi que les coûts, les risques et les choix de 
produits et de services financiers, pour qu’ils puissent utiliser cette information lorsqu’ils prennent des décisions en 
matière financière. 
 
 

5.1.2. Commerçants 
 

Au Canada, les commerçants sont d’importants consommateurs de produits et de services financiers, en particulier 
des services qui facilitent divers types de modes de paiement (crédit, débit et autres). Le gouvernement a mis en 
place un cadre lui permettant de voir à ce que les organisations qui fournissent des services de paiement satisfassent 
aux exigences relatives aux pratiques commerciales qui préconisent la transparence, un choix amélioré et la 
divulgation de renseignements clairs aux clients des commerçants. L’ACFC surveille ce cadre pour aider les 
commerçants à tirer profit des nouvelles exigences et les informer de leurs droits. 
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5.2.  Intervenants 
 

 
5.2.1. Entités financières sous réglementation fédérale 

 
Le secteur des services financiers canadien, un pilier essentiel de l’économie canadienne, est l’un des plus stables et 
des plus sains du monde. Il offre un système de financement, d’assurance et de facilitation des transactions qui 
soutient les activités commerciales s’opérant chaque jour au sein de l’économie canadienne et de l’économie 
mondiale.  
 
Les entités financières sous réglementation fédérale comprennent toutes les banques ainsi que les sociétés 
d’assurances, de fiducie et de prêt, les associations de détail et les exploitants de réseaux de cartes de paiement 
constitués ou enregistrés sous le régime d’une loi fédérale. Ces entités et leurs associations industrielles sont 
d’importants intervenants3 de l’Agence de la consommation en matière financière du Canada.  
 
En juillet 2010, le gouvernement du Canada a adopté la Loi sur les réseaux de cartes de paiement, qui met en place 
un nouveau cadre législatif des réseaux de cartes de paiement oeuvrant au Canada. Le cadre habilite le 
gouvernement fédéral à réglementer certaines activités des membres des réseaux de cartes de paiement, pour 
assurer une divulgation convenable, une transparence améliorée et l’utilisation de pratiques commerciales 
raisonnables lorsqu’ils traitent avec les commerçants qui acceptent des cartes de paiement. La loi désigne l’ACFC 
comme organisme de réglementation chargé de surveiller ce nouveau cadre. 
 
Dans le contexte de la nouvelle loi, le gouvernement et les membres de l’industrie des cartes de paiement ont élaboré 
un nouveau Code de conduite destiné à l’industrie canadienne des cartes de crédit et de débit qui a été adopté par la 
majorité des principaux exploitants de réseaux de cartes, des acquéreurs et des émetteurs de cartes de paiement. 

 
Les exploitants des réseaux de cartes de paiement ont convenu d’intégrer le Code de conduite à leurs contrats, aux 
règles et aux règlements des réseaux de cartes de paiement, et ils seront chargés de veiller à ce que d’autres 
participants aux réseaux, y compris les émetteurs de cartes et les services de traitement des paiements, respectent 
également les dispositions du Code. Il incombera à l’ACFC de s’assurer que les exploitants des réseaux de cartes de 
paiement mettent en œuvre et continuent de respecter tous les éléments énoncés dans le nouveau Code. 
 

                                                 
3 L’Agence est essentiellement financée par les cotisations de l’industrie. 
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5.2.3        Parlementaires 

 
La commissaire et d’autres cadres supérieurs de l’ACFC sont parfois appelés à témoigner devant le Comité permanent 
des finances de la Chambre des communes et le Comité sénatorial permanent des banques et du commerce.  
 
L’Agence accueille toujours favorablement de telles occasions, car elles lui permettent : 
 
 de répondre aux demandes de renseignements des parlementaires sur des questions de consommation au sein du 

secteur des services financiers; 
 

 de les tenir au courant des progrès accomplis dans le cadre de son mandat législatif; 
 

 de se familiariser avec les préoccupations et les questions qu’ils considèrent comme importantes. 
 
 

5.3.    Partenaires 
 

5.3.1. Groupes de défense des consommateurs, associations industrielles et organismes communautaires  
 

Au cours des années écoulées, l’ACFC a créé et maintenu des partenariats avec des groupes de défense des 
consommateurs, des associations industrielles et des organisations communautaires pour faciliter l’exécution de son 
mandat. En collaborant avec diverses organisations, nous avons élargi la portée des initiatives de l’ACFC et son 
réseau de distribution de ses documents didactiques. Nous avons également mis en commun des recherches et mené 
des activités sur des questions d’intérêt mutuel comme la littératie financière.  

 
 

5.3.2. Ministères et organismes fédéraux et provinciaux-territoriaux  
 

L’ACFC travaille avec d’autres ministères et organismes fédéraux et provinciaux-territoriaux. Nous avons créé 
différents types de partenariats. 
 
 
 Des partenariats pour élaborer des documents didactiques 
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L’Agence a travaillé avec la Commission des valeurs mobilières de la Colombie-Britannique pour élaborer La Zone, 
une ressource éducative en matière financière. Il s’agit d’un cours visant à enseigner aux jeunes des connaissances 
financières de base, qu’ils pourront mettre en pratique toute leur vie durant. Elle a aussi travaillé avec L’Investor 
Education Fund de l’Ontario pour mettre au point un atelier, intitulé Finances personnelles – notions de base, dont 
l’objectif est d’aider les jeunes adultes à se familiariser avec la budgétisation, l’épargne, le crédit, les placements, la 
prévention de la fraude et la planification financière. 
 
L’ACFC travaille en collaboration avec les ministères provinciaux de l’Éducation pour promouvoir La Zone, une 
ressource éducative en matière financière et d’autres documents et outils (p. ex. Finances personnelles – notions 
de base) et faire en sorte qu’ils soient intégrés aux programmes scolaires pour que les enseignants aient les outils 
dont ils ont besoin pour enseigner des notions financières.  
 

 Des partenariats qui permettent de renforcer notre liaison avec les consommateurs et de distribuer nos documents 
et publications 
 
L’ACFC travaille avec d’autres organismes et ministères fédéraux pour tirer parti des circuits établis afin de 
distribuer les documents et les outils de l’Agence et rehausser la visibilité de ses produits et services. S’il y a lieu, 
nous faisons équipe avec d’autres ministères et organismes pour aborder des questions d’intérêt commun à 
l’intention des consommateurs. 
 

 Des partenariats qui soutiennent les pratiques exemplaires dans l’exercice du rôle de surveillance et d’application 
des lois de l’ACFC 
 
L’ACFC est consciente de la rapide évolution du marché financier et elle a suivi le rythme pour déceler efficacement 
les questions pouvant surgir sur le marché en matière de conformité. À cette fin, nous avons tenu des consultations 
auprès d’homologues fédéraux et provinciaux pour échanger nos connaissances et appliquer les meilleures 
pratiques dans notre propre milieu pour définir et mettre en œuvre des approches efficaces fondées sur le risque, 
qui soutiennent notre rôle de surveillance et d’application des lois. 
 

 Des partenariats qui appuient les services administratifs et intégrés de l’Agence 
 
Notre objectif premier est d’assurer la prestation du programme législatif de l’ACFC de la façon la plus efficace et 
efficiente possible. L’Agence a conclu des ententes de services avec plusieurs organisations fédérales. Leur 
expérience et leurs compétences aident l’ACFC à répondre à ses besoins en matière de soutien administratif. 
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5.4.  Médias 
 

L’ACFC s’est dotée d’un programme de relations avec les médias, qui contribue grandement à l’exécution de son 
mandat et de sa mission. En effet, l’ACFC considère que les médias sont un intermédiaire essentiel pour fournir en 
temps opportun au public des renseignements utiles relatifs aux questions financières. L’Agence entretient et élargit ses 
relations professionnelles, dans les deux langues officielles, avec des représentants clés des médias, partout au pays. 
 
 
 

6. Notre soutien aux priorités et initiatives du gouvernement  
 
6.1. Promouvoir les intérêts des consommateurs de produits et services financiers  

 
L’approche adoptée par le gouvernement pour défendre les intérêts des consommateurs de produits et services 
financiers s’appuie sur deux piliers : la concurrence et la divulgation. La concurrence, c’est multiplier les choix qui 
s’offrent aux consommateurs, et permettre à ces derniers de trouver les produits et les services financiers qui répondent 
le mieux à leurs besoins et correspondent à leurs objectifs, à des prix concurrentiels. La divulgation est quant à elle 
prescrite par la loi; elle fait en sorte que les consommateurs possèdent les renseignements pertinents dont ils ont besoin 
pour prendre les décisions les meilleures. 
 
Pour préparer les consommateurs à mieux comprendre l’éventail de produits et de services financiers de plus en plus 
complexes qui leur sont offerts, le gouvernement est d’avis qu’il faut posséder des connaissances financières de base et 
les acquérir à un jeune âge. En conséquence, depuis 2008-2009, le gouvernement du Canada affecte 2 millions de 
dollars par an, pour améliorer la littératie financière au Canada. Le gouvernement a indiqué que l’ACFC « est prête à 
appuyer les efforts en vue d’accroître les connaissances financières des investisseurs partout au pays, et elle est bien 
placée pour le faire »4. 

 
 
 

6.2. Gestion moderne 
 

                                                 
4 Créer un avantage canadien sur les marchés de capitaux mondiaux, Budget de 2007, 19 mars 2007, p.40 (http://www.budget.gc.ca/2007/themes/bkcma-
fra.html). 
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Le Cadre de responsabilisation de gestion (CRG) résume les attentes du gouvernement en ce qui touche la gestion 
moderne de la fonction publique pour obtenir un rendement organisationnel élevé. 
 
L’ACFC appuie cette initiative pangouvernementale en poursuivant la mise en œuvre de ses propres initiatives et 
activités visant l’amélioration ciblée des éléments clés liés au CRG. 


